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tenue par Madame ROUSSEAU, magistrate-désignée

En présence de Madame LESTARQUIT, Rapporteure publique

Madame FURBEYRE, Greffière

 10 heures 00

01) DOSSIER N° 2403310 RAPPORTEURE:  Madame Mona ROUSSEAU

Demandeur
Représentants des parties
Monsieur B 

Défendeur

Nom des parties
Monsieur B 
CAISSE D'ALLOCATIONS FAMILIALES DU TARN

Titre de l'affaire  Demande l'annulation de  la décision du 10 mai 2024 par laquelle la caisse d'allocations familiales du Tarn a rejeté sa demande de remise
gracieuse d'un indu de prime d'activité d’un montant de 2 914,83 euros pour la période de juin 2022 à novembre 2023.

02) DOSSIER N° 2403763 Madame Mona ROUSSEAURAPPORTEURE:

Demandeur
Défendeur

Nom des parties
Monsieur B    
CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE L'AVEYRON

Représentants des parties
Monsieur B    
M. A 

Titre de l'affaire  Demande l'annulation de la décision du 5 octobre 2024 par laquelle la caisse d’allocations familiales de l’Aveyron lui a notifié un indu de revenu
de solidarité active d’un montant de 9 098,76 euros pour la période d’août 2021 à janvier 2023.

03) DOSSIER N° 2404060 Madame Mona ROUSSEAURAPPORTEURE:

Demandeur
Nom des parties
Monsieur L 

Représentants des parties
Monsieur L 

Défendeur FRANCE TRAVAIL OCCITANIE

Titre de l'affaire Demande l'annulation de la décision du 28 février 2024 par laquelle France travail a refusé de lui accorder la rémunération des formations France travail pour
suivre la formation du certificat d'aptitude à la profession d'avocat.
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04) DOSSIER N° 2404108 Madame Mona ROUSSEAURAPPORTEURE:

Demandeur
Représentants des parties
Monsieur A 

Défendeur

Nom des parties
Monsieur A 
CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA HAUTE-GARONNE

Titre de l'affaire  Demande l'annulation de la décision du 27 juin 2024 par laquelle le président du conseil départemental de la Haute-Garonne a rejeté sa demande d'aide
financière à la personne.

05) DOSSIER N° 2405186 Madame Mona ROUSSEAURAPPORTEURE:

Demandeur
Nom des parties
Monsieur  B 

Représentants des parties
Monsieur  B 

Défendeur FRANCE TRAVAIL OCCITANIE

Titre de l'affaire Demande l'annulation de la décision du 20 février 2024 par laquelle France Travail Occitanie l'a informé de sa radiation de la liste des demandeurs d'emploi
pour une durée d'un mois et de la suppression de son allocation durant la période de radiation.

06) DOSSIER N° 2405187 Madame Mona ROUSSEAURAPPORTEURE:

Demandeur
Nom des parties
Monsieur B 

Représentants des parties
Monsieur B 

Défendeur FRANCE TRAVAIL OCCITANIE

Titre de l'affaire Demande l'annulation de la décision du 7 mars 2024 par laquelle France Travail Occitanie l'a radié de la liste des demandeurs d'emploi pour une durée d'un
mois et de la suppression de son allocation durant la période de radiation.
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07) DOSSIER N° 2406414 Madame Mona ROUSSEAURAPPORTEURE:

Demandeur
Représentants des parties
Madame J 

Défendeur

Nom des parties
Madame J 
CAISSE D'ALLOCATIONS FAMILIALES DE L'AVEYRON

Titre de l'affaire Demande l'annulation de la décision du 23 septembre 2024 par laquelle la caisse d'allocations familiales de l'Aveyron lui a accordé une remise partielle à
hauteur de 50 % d’un indu d'allocation logement familiale d’un montant initial de 868,83 euros, montant restant dû 434,42 euros ; demande la remise
gracieuse totale de l'indu.

08) DOSSIER N° 2406503 Madame Mona ROUSSEAURAPPORTEURE:

Demandeur
Défendeur

Nom des parties
Madame S 
CAISSE D'ALLOCATIONS FAMILIALES DE LA HAUTE-GARONNE

Représentants des parties
Madame S  
Directeur

Titre de l'affaire Demande l'annulation de la décision du 3 septembre 2024 par laquelle la caisse d’allocations familiales de la Haute-Garonne lui a accordé une remise
partielle à hauteur de 50 % d'un indu d'aide personnalisée au logement, montant restant dû 703,50 euros ; demande l'annulation totale de sa dette.

09) DOSSIER N° 2406510 Madame Mona ROUSSEAURAPPORTEURE:

Demandeur
Défendeur

Nom des parties
Madame C 
CAISSE D'ALLOCATIONS FAMILIALES DE LA HAUTE-GARONNE

Représentants des parties
Madame C 
Directeur

Titre de l'affaire  Demande l'annulation de la décision du 8 octobre 2024 par laquelle la caisse d'allocations familiales de la Haute-Garonne lui a accordé une remise partielle à
hauteur de 70 % d'un indu d'allocation de logement sociale d'un montant initial de 1 070,00 euros, montant restant dû 267,50 euros ; demande l'annulation 
totale de l'indu.
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10) DOSSIER N° 2406512 Madame Mona ROUSSEAURAPPORTEURE:

Demandeur
Défendeur

Nom des parties
Madame F 
CAISSE D'ALLOCATIONS FAMILIALES DE LA HAUTE-GARONNE

Représentants des parties
Madame F   
Directeur

Titre de l'affaire Demande l'annulation de la décision du 8 octobre 2024 par laquelle la caisse d'allocations familiales de la Haute-Garonne a rejeté sa demande de remise de
dette d'un indu de prime d'activité d'un montant de 1 533,06 euros.

11) DOSSIER N° 2406548 Madame Mona ROUSSEAURAPPORTEURE:

Demandeur
Représentants des parties
Madame G

Défendeur

Nom des parties
Madame G
CAISSE D'ALLOCATIONS FAMILIALES DE L'AVEYRON

Titre de l'affaire Demande l'annulation de la décision du 15 octobre 2024 par laquelle la caisse d'allocations familiales de l'Aveyron a rejeté sa demande de remise de dette
d'un indu d'allocation de logement sociale d'un montant de 272,00 euros.

12) DOSSIER N° 2406635 Madame Mona ROUSSEAURAPPORTEURE:

Demandeur
Représentants des parties
Monsieur L

Défendeur

Nom des parties
Monsieur L
CAISSE D'ALLOCATIONS FAMILIALES DE TARN ET GARONNE

Titre de l'affaire Demande l'annulation de la décision du 2 octobre 2024 par laquelle la caisse d'allocations familiales a rejeté sa demande de remise de dette d'un indu de
prime d'activité d'un montant de 663,75 euros.

Arrêté le 16/10/2026
La présidente du tribunal




